
 

Programme politique 5 

La productivité la grande oubliée 

 
 

 

 La productivité se mesure par le rapport entre la richesse produite et le temps mis à la produire. 

Elle a fortement augmenté dès la première révolution industrielle et s’est amplifiée par la suite ; ce 

qui a entraîné une nouvelle répartition des travailleurs. Tous les secteurs sont atteints par 

l’augmentation de la productivité : le primaire (agriculture et pêche en particulier), le secondaire 

(l’industrie y compris numérique), le tertiaire (les services, des transports à l’aide à la personne) . La 

plus value en valeur absolue augmente énormément, ce qui incite à demander que son taux soit réduit 

et que les travailleurs touchent cette réduction en salaire bien mérité.   

 

 La productivité augmentée est niée par les lois visant à allonger l’âge du départ à la retraite.  

En effet, le travail quotidien d’un travailleur lambda permet de faire vivre un nombre considérable de 

gens, enfants, travailleurs, retraités, leur fournissant l’alimentation et les objets nécessaires à leur  

bien être ; pourquoi faudrait-il qu’il travaille plus longtemps sinon pour augmenter la valeur absolue 

de la plus-value que s’approprient les capitalistes ? L’augmentation de la productivité est un bien 

commun dont tous doivent bénéficier, futurs travailleurs, travailleurs et anciens travailleurs, c’est à 

dire le prolétariat du XXIème siècle qui doit reprendre la lutte à son avantage contre le libéralisme   

économique, roi de la terre ! 

 

 Il ne faut pas craindre les effets de manches des politiques au service des capitalistes des 

grands groupes financiers ; ils attendent les élections pour conforter leurs places de prébendiers du 

Capital et mentent effrontément par omission en taisant la plus-value et la productivité dans leurs 

réalités crues et mal élevées. La démocratie est confisquée par les menteurs et on dit que c’est la faute 

des citoyens, de la Nation, qui refusent se rendre aux urnes … Il faudrait bien que l’imposture soit 

non seulement dénoncée mais soit définitivement rejetée par ceux qu’elle trompe depuis trop 

longtemps au prétexte de la « concurrence libre et non faussée » inscrite dans la constitution depuis 

2007 au mépris de la souveraine décision de mai 2005 !   

 

 Pour obtenir la remise en marche de l’évolution révolutionnaire dont la France (et le monde …) 

a besoin, il faut changer notre fusil d’épaule.     

 

 

 

 Capitalismus delendus est.     


